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L'AN deux mille dix-huit, le 28 juin le Conseil Municipal de la 

Ville de Riom, convoqué le 22 juin, s'est réuni en session 

ordinaire, à 19 heures 00, à la Maison des Associations, Salle 

Attiret-Mannevil, sous la présidence de Monsieur Pierre 

PECOUL, Maire 

PRESENTS :   

MM. BIONNIER, BOISSET, BOUCHET, Mme CHIESA, M. 
DIOGON, Mme FLORI-DUTOUR, M. GRENET, Mmes GRENET 
(à partir de la question n° 4), LAFOND, M. LAMY (à partir de la 
question n° 3), Mmes LARRIEU, MACHANEK, M. MAZERON, 
Mmes MOLLON, MONCEL, MM. PAILLONCY, PERGET, 
PRADEAU, Mme RAMBAUX, M. ROUX, Mmes SANNAT, 
SCHOTTEY, M. VERMOREL, Mme VILLER. 
 

ABSENTS : 
 

 

M. Yannick BONNET, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Jean-Pierre BOISSET 
 

M. Pierre CERLES, Conseiller Municipal Délégué 
a donné pouvoir à Arnaud PAILLONCY 
 

Mme Nadine CHAMPEL, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Jacquie DIOGON 
 

Mme José DUBREUIL, Conseillère Municipale 
a donné pouvoir à Boris BOUCHET 
 

M. Stéphane FRIAUD, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Agnès MOLLON 
 

Mme Michèle GRENET, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierrick VERMOREL jusqu’à la question n° 3 
 

M. Jacques LAMY, Maire-Adjoint 
absent aux questions n° 1 et 2 
 

Mme Elizabeth MONTFORT, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Pierre PECOUL 
 

Mme Nicole PICHARD, Maire-Adjoint 
a donné pouvoir à Stéphanie FLORI-DUTOUR 
 

M. Bruno RESSOUCHE, Conseiller Municipal 
a donné pouvoir à Pierrette CHIESA  

 
 

< >  < >  < >  < > 
 

Secrétaire de Séance : Daniel GRENET 
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SSEEAANNCCEE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  2288  JJUUIINN  22001188  

 
QUESTION N° 6  

 
OBJET : Médiation préalable obligatoire - convention relative à 
l’adhésion à la mission : mise en œuvre par le Centre de gestion du 
Puy-de-Dôme, à titre expérimental 
 
RAPPORTEUR : Stéphanie FLORI-DUTOUR 
 
Question étudiée par la Commission n° 4 « Attractivité du territoire » 
qui s’est réunie le 14 juin 2018. 
 
 

En application de l'article 5-IV de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 
2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, certains contentieux 
relatifs à la fonction publique territoriale peuvent faire l'objet d'une médiation 
préalable obligatoire, dans le cadre d'une expérimentation prévue jusqu'au 18 
novembre 2020. 

 
La médiation est un dispositif qui favorise le rapprochement des parties 

à un litige en vue de la résolution amiable de leur différend. 
 
Ainsi, conformément au décret n° 2018-101 du 16 février 2018 portant 

expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire en matière 
de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux, la médiation préalable 
obligatoire peut s’appliquer aux recours contentieux formés par les agents 
publics à l'encontre des : 

 
1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un 
des éléments de rémunération ; 
 
2° Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés 
non rémunérés prévus pour les agents contractuels ;  
 
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité 
ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à 
l'issue d'un congé non rémunéré ; 
 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au 
classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un 
changement de corps obtenu par promotion interne ; 
 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
formation professionnelle tout au long de la vie ; 
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6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux 
mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des 
travailleurs handicapés en vue de l’adaptation de leur poste de travail ; 
 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant 
l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires reconnus 
inaptes à l’exercice de leurs fonctions. 

 

Par arrêté du 2 mars 2018 relatif à l'expérimentation d'une 
procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de 
la fonction publique territoriale, Le département du Puy-de-Dôme a été 
désigné comme circonscription intégrant ce dispositif. 

 

C’est dans ce cadre que le Centre de gestion du Puy-de-Dôme propose, 
en application de la délibération n°2018-11 du 23 mars 2018 du conseil 
d’administration, cette mission de médiation préalable obligatoire. 

 

Aussi, les collectivités territoriales et établissements publics du Puy-de-
Dôme peuvent choisir de mettre en œuvre ce dispositif pour les agents qu’ils 
emploient en concluant une convention avec le Centre de gestion du Puy-de-
Dôme. 

 

En cas d’adhésion de la collectivité territoriale à ce service, tout recours 
d’un agent contre l’une des décisions entrant dans le champ de 
l’expérimentation devra être obligatoirement soumis à une médiation 
préalablement à la saisine du tribunal administratif, sous peine d’irrecevabilité 
du recours. 

 

La médiation préalable obligatoire étant une mission facultative, la 
participation financière de la collectivité territoriale s’élève à 60 euros bruts de 
l’heure d’intervention du médiateur. 
 
 
 

Le Conseil Municipal est invité à :  
 

- approuver la convention d’adhésion à la mission de médiation 
préalable obligatoire mise en œuvre par le centre de gestion, 

 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention 
d’adhésion. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL A ADOPTE  

 
 

Fait et délibéré en séance les mêmes jour, mois et an que dessus. 
 

Pour extrait conforme. 
 

RIOM, le 28 juin 2018 
 

 

Le Maire, 

 

Pierre PECOUL 
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